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Centre la Traversée  

Employeur  
  
et  
  
Syndicat des salariés de résidences sans but lucratif de la région de Montréal 
(CSD) 

Association accréditée  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 28 février 2017, le gouvernement du Québec adopte le décret no 140-2017 
assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services essentiels en période de 
grève. 

[2] Le 12 octobre 2018, le Tribunal reçoit du Syndicat des salariés de résidences sans 
but lucratif de la région de Montréal (CSD) (le Syndicat), un avis indiquant son intention 
de déclencher une grève à compter de 00 h 00 le 24 octobre 2018, et ce, pour une durée 
indéterminée. 
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[3] Le Syndicat a joint à son avis, la liste de services essentiels qu’il entend maintenir 
lors de la grève. 

[4] Conformément à l’article 111.0.18 du Code du travail1 (le Code), les parties doivent 
négocier les services essentiels à maintenir. Le Tribunal les a donc convoquées à une 
séance de conciliation tenue le 17 octobre 2018. Le 18 octobre 2018, les parties signent 
une entente qu’elles transmettent au Tribunal le même jour. 

[5] Le 19 octobre 2018, le Tribunal tient une conférence téléphonique avec les 
représentants des parties afin d’obtenir des explications sur certaines dispositions de 
l’entente. Au terme de cette conférence, les parties donnent leur accord à quelques 
modifications suggérées par la soussignée. Celles-ci se trouvent en gras dans l’entente 
annexée à la présente décision. 

[6] Selon l’article 111.0.19 du Code, il appartient au Tribunal d’évaluer la suffisance 
des services proposés dans cette entente. 

PROFIL 

[7] Le Centre la Traversée est un organisme à but non lucratif incorporé depuis 1990. 
Sa mission est axée sur l’hébergement adapté aux différents besoins d’une clientèle 
ayant soit : un problème de santé mentale, une déficience intellectuelle, une perte 
d’autonomie physique ou une difficulté d’adaptation sociale. Leurs services s’adressent 
à des enfants ou à des adultes de tout âge. Les personnes doivent être recommandées 
par un établissement public. 

[8] La durée d’hébergement varie selon la clientèle. Outre l’hébergement, le Centre la 
Traversée offre des services d’accompagnement et de soutien à ces différentes 
clientèles.  

[9] Les subventions proviennent de divers établissements publics, en l’occurrence, le 
Centre Jeunesse de Montréal, l’Institut Universitaire en Santé Mentale de Montréal, de 
Douglas, le CRDI-TED de Montréal, le CSSS Jeanne-Mance et le CSSS Cœur de l’Île. 

LA CLIENTÈLE 

[10] Le Centre la Traversée compte 13 résidences situées dans différents quartiers de 
Montréal et ayant une clientèle différente selon la mission, tel que précédemment 
mentionné, soit la déficience intellectuelle, la santé mentale, la jeunesse et la perte 
d’autonomie (liée au vieillissement). 

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 
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[11] Il y a une résidence en enfance, Le Pélican, qui compte 9 usagers âgés de 6 à 
12 ans. Pour cette clientèle, outre le soutien affectif, ces jeunes ont d’importants besoins 
de protection et de programmes afin d’assurer leur développement, notamment en 
matière de comportements sociaux.  

[12] On retrouve également 5 résidences dont la préoccupation principale est la santé 
mentale : la résidence l’Odyssée (9 usagers), la  résidence Le Diapason (9 usagers) et 
la résidence La Concorde (9 usagers), les Appartements Belle-Rive (20 usagers) et les 
Appartements Lachapelle (35 usagers). Cette clientèle a des besoins importants de 
soutien au plan psychologique, affectif et relationnel. 

[13] Quatre résidences sont reliées à la déficience intellectuelle : Euréka (6 usagers), 
Pelletier (8 usagers), Masson (9 usagers), Du Seize (8 usagers) et Tournesol. Pour ces 
personnes aux prises avec une déficience intellectuelle, il y a des besoins majeurs au 
niveau de la gestion des comportements, au niveau des besoins de base et de 
l’autonomie fonctionnelle, la plupart étant totalement dépendants pour les activités de la 
vie domestique.  

[14] Finalement, il y a 3 résidences pour personnes âgées : la Maison d’Émilie et les 
ressources Rousselot-Perrin (1er étage) (28 usagers) et Du Jasmin (2e étage) 
(21 usagers). Pour ces personnes en perte d’autonomie liée au vieillissement, les besoins 
se manifestent surtout au niveau des soins de base (soins d’hygiène, médication), des 
activités de la vie domestique et de soutien au niveau affectif, particulièrement les gens 
aux prises avec des démences de type Alzheimer. À cela, nous devons ajouter pour la 
ressource Rousselot-Perrin et Du Jasmin, des besoins au niveau de la mobilité et au 
niveau du soutien pour une partie de la clientèle ayant des problèmes de santé mentale. 

[15] Toute la clientèle du Centre la Traversée nécessite une surveillance 24 heures par 
jour, à l’exception de celle habitant aux Appartements Belle-Rive et aux Appartements 
Lachapelle. 

LES EFFECTIFS 

[16] L’unité d’accréditation compte environ 175 intervenants qui ont des formations très 
diversifiées, une vingtaine de surveillants de nuit et du personnel travaillant sur la liste de 
rappel. 

LES MOTIFS 

[17] Dans l’introduction de leur entente, les parties s’engagent à ne pas interrompre la 
continuité des soins des usagers durant la grève.  
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[18] Le Tribunal comprend que lors de la grève toutes les tâches habituellement 
accomplies continueront de l’être, et ce, sans ralentissement de travail et que seules les 
tâches spécifiées dans l’entente seront omises. 

[19] Également dans l’introduction, les parties ont convenu de créer un comité paritaire 
pour veiller à l’application de l’entente. Le Tribunal rappelle aux parties qu’advenant des 
difficultés dans l’application de l’entente, elles doivent en discuter ensemble afin de 
trouver une solution. À défaut, elles doivent en aviser le Tribunal dans les plus brefs délais 
afin que ce dernier puisse leur apporter le soutien nécessaire à régler la difficulté. 

[20] Lors de la conférence téléphonique du 19 octobre 2018, les parties ont donné leur 
accord pour que l’entente soit modifiée pour y ajouter ce qui suit : 

1. Dans le secteur Santé mentale pour les résidences Odyssée, Diapason et 
Concorde à la rubrique « Assurer le suivi des dossiers en collaboration avec 
l’établissement partenaire et l’équipe multi », on doit ajouter : sauf si urgence 
santé/sécurité/rapport accident incident ou AH223 (page 3 de l’entente). 

2. Dans le secteur Santé mentale pour les Appartements Belle-Rive et la 
Résidence Lachapelle sous la rubrique « Soutien psychologique », on doit 
ajouter : en les soutenant jusqu’à leur prise en charge (page 4 de l’entente). 

3. Dans le secteur Enfance à la rubrique « Accompagnement aux loisirs », on doit 
ajouter : sauf dans les cas d’accompagnements individuels axés sur le 
développement (page 5 de l’entente). 

 
4. Une clause visant les situations exceptionnelles ou urgentes non prévue à 

l’entente (page 9 de l’entente). 

[21] Toutes ces modifications ont été reproduites en caractère gras dans l’entente des 
parties annexée à la présente décision. 

[22] Le Tribunal comprend que pour le secteur Gériatrie, la distribution des repas inclut 
l’aide à manger pour les usagers qui le nécessitent.  

 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels  qui sont prévus à l’entente du 18 octobre 
2018, avec les modifications et précisions apportées dans la 
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présente décision, sont suffisants pour assurer la santé ou la sécurité 
des usagers durant la grève; 

 

DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève sont ceux 
décrits à l’entente du 18 octobre 2018, annexée à la présente 
décision, avec les modifications et précisions apportées par le 
Tribunal et qui en font partie intégrante; 

RAPPELLE aux parties qu’advenant des difficultés dans la mise en application 
des services essentiels, elles doivent en discuter ensemble afin de 
trouver une solution. Dans le cas contraire, elles doivent en saisir le 
Tribunal dans les plus brefs délais. 

 

 __________________________________ 
 Judith Lapointe 
 
 
 
Me Richard Legault 
L&G AVOCATS CRIA INC. 
Pour l’employeur 
 
M. Jean Cusson 
Pour l’association accréditée 
 
 

 
/ga 
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ANNEXE 



CM-2018-5628 7
 
 



CM-2018-5628 8
 
 



CM-2018-5628 9
 
 



CM-2018-5628 10
 
 



CM-2018-5628 11
 
 



CM-2018-5628 12
 
 



CM-2018-5628 13
 
 



CM-2018-5628 14
 
 



CM-2018-5628 15
 
 



CM-2018-5628 16
 
 



CM-2018-5628 17
 
 

 


